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Italie 

Puissante manifestation arrfirévisionniste à Rome 

RIPOSTE AU 
PLAN D'AUSTERITE 

L a politique de gestion 
du capitalisme du Parti r* 
visionmsta italien, se tra­
duit, entre autre par son 
soutien au plan Andreotti 
(plan h.u ne italien) et par la 
trahison ouverte des intérêts 
de la classe ouvnere avec 
la signature par la C G I L 

1* syndicat révisionniste 
et le patronat, d'un accord 
sur la «réduction du cout 
du travail». 

Cette politique montre 
de plus on plus clairement 
aux yeux des masses italien 
nas, la nature du révisionnis­
me comme partie intégran 
te de la bourgeoisie 

Un «sommet économi 
que» réunissant les partis 
qui soutiennent le gouver 
ment (Démocrates chré­
tiens, social démocrates. Ré 
publicains, libéraux, socialis­
tes et révisionnistes) a enté 
riné, la semaine dernière, les 
nouvelles mesures d'austén-
té prises par la bourgeoisie 
italienne pour faire suppor 
ter À la classe ouvvnere le 
prix de sa crise capitaliste 

Ces mesures prévoient 
notamment : 

Une économie de 2 

milliards de nouveaux francs 
par an avec la suppression 
de l lndexauon des salaires 
sur un système d'échelle 
mobile, entre autre pour les 
ouvriers de la chimie, du C J . Î Z 

- L a non-application de 
l'augmentation prévue pour 
mars prochain des primes de 
départ a la retraite. 

- Des restnctions de l'at­
tribution de l'allocation 

chômage et une chasse avec 
des sanctions contre les 
• Taux chômeurs* (ceux que 
la bourgeoisie considère 
comme tels) 

(suite p. 2) 

\tanife\lati>m contre 
«Non au chômage». 

le plan il austérité . sur la banderole on peut lire 

les et de l'électricité et 
employés des banques. 

E n clair : diminution des 
salaires par rapport a la 
hausse des pnx 

Hausse des produits pétroliers 

NE PAS SE 
TROMPER DE CIBLE 

Une é t o u r d e r i e 

de l'agence 

TASS Article p. 2 

Deffrenne (Roubaix) 

Le chemin de 
la victoire 

Le lundi 17 janvier, les DHIies (Roubaix) . 60 prévus 
travailleur* de Deffrenne 
( 3 0 * salariés, une usine fi 
Roubaix, une autre à Lecrs) 
décidaient unanimement la 
grève illimitée avec occupa 
tion : c'était leur réponse au 
proiet de la C O C E F I de li 
cencier 3S d'entre eux. pour 
mettre M ueuvie son «plan 
de redressement» (voir noire 
édition du 19/1 /77) , 

i • i.| jours plus tard, le 
vendredi matin, un télex de 
la C O G E F I parvenait chez 
Deffrenne : «35 licencie­
ments suspendus». L'après-
midi, les travailleur*, en 
assemblée plierait-, suspen­
daient, a n aussi, leur grève. 
Ce succès internent après 
bien des débours de la classe 
ouvnére dans le secteur 
textile, e l revêt en consé­
quence une importance par­
ticulière. 

N o n à la 
r e s t r u c t u r a t i o n 

a u p ro f i t des p a t r o n s 

Usine après usine, il n'est 
pas d'entreprise u Roubaix 
Tourcoing qui ne soit tou 
cher de près ou de loin par 
la crise capitaliste, particu­
lière un-m aisine dans le 
secteur textile Rappelons-
nous Tibcrghien frères 
(Tourcoing). 200 licencie 
menls réalités ; Les tienne 
(Rouhaix) . 300 réalisés ; 
S O C O V E M (ateliers Her 
haut -Dcnnculm). 300 en 
cours , Lcpoutre (Roubaix) . 
ISO profilés . Lemain et 

De nouvelles hausses de 
prix dos produits pétroliers 
viennent d'être décrétées 
avec des tards différents se 
Ion les régions, la plus tou 
ehée étant la région parisien­
ne. Pour cette dernière, le 
litre do super augmente 
de 6 centimes et passe â 
2,31 F . l'ordinaire de&cen-
times et passe à 2,14 F , soit 
2 , 3 % environ. Quant au 
fuel domestique, il passe à 
0.78 F son 6,7 % de plus) 
et le oa/-oil â 1,39 F (toit 
3,7 % ) . 

Fidèles à ses habitudes, 
la bourgeoisie cherche des 
prétextes pour faire payer 
aux masses populaires sa 
politique antisociale et sa re 

cherche du profit maxi­
mum ; par exemple, elle 
donne comme prétexte, la 
poussée du dollar contre le 
franc qui élève le prix des 
factures Mais le plus im­
portant c'est comme d'ha­
bitude qu'elle cherche à fai­
re endosser la responsabilité 
aux pays du tiers monde -
en l'occurence les pays pro­
ducteurs de pétrole - et ali­
mente ainsi sa campagne 
raciste anti-arabe. 
L ' O P E P indique â juste ti-

tre que le pétrole est la 
source d'énergie la moins 
chère, qu'elle pourrait dou­
bler le prix qui est encore 
trop bas. 

Imite p. $1 

Grande-Bretagne 

Appel angoissé du premier ministre 
au peuple : «Acceptez d'être tondus !» 

Les travailleurs anglais 
montrent un mécontentent 
croissant à l'égard de la 
réduction des salaires dont 
ils font l'objet depuis 2 ans 

Le T U C . important syn­
dical anglais, avait donné 
son accord à cette polit i 
que en signant avec le gou 
vernement anglais un «con­
trat social Sous La pres­

sion des travailleurs il se 
voit obligé de manifester 
quelque réticence. Aussi. 
Len M.irr.i'. son secrétaire 
général, a-t-il déclaré qu'i l 
allait remettre cette politi­
que en question. Sou «par­
tenaire social». James Calla-
glum. premier ministre, a 
aussitôt lancé un appel à 
la raison. «Si le peuple. 

a-t-il dit, peut continuer 
à accepter cette politique 
il n'y a guère de doute que 
le taux d'inflation baissera 
de façon substanciellc. Mais 
si cette politique est rejetéc. 
par suite d'impatiences, 
nous devrons faire face a 
un taux d'inflation accru 
dans des proportions consi 
dérables . (suite p.2) 

't tout récemment Lainière 
de Cambrai (Cambrai-grou­
pe Prouvost), 140 décidés. 

Voi là les manifestations 
du plan Giscard-Barre, pour 
sauver le capitalisme e l . u n e 
fois de plus, faire payer les 
travailleurs. Jusqu'à présent 
les directions syndicales e l 
les pontes de l'Union de la 
gauche avaient accepté, 
moyennant quelques pro­
testations verbales, quelques 
manifestations en ville et 
des négociations nombreu­
ses et inefficaces, le diktat 
des patrons. 

Mais la classe ouvrière 
n'acccple pas la loi des 
patrons. A Deffrenne. elle a 
refusé le défaitisme et l'élec-
toralisme propagés par les 
politiciens de la fausse «gau­
che», elle a choisi la riposte 
rlle | choisi de lutter pour 
vaincre, 

(Suite p. -Il 

La crise 
au «passé» 

Barre 
renouvelle ses 
déclarations 
optimistes ! 

Décidément, Baire prati­
que fort activement la mé­
thode Coué I E n visite a 
Lyon , il a déclaré une fois 
d t plus qu'il discernait les 
signes de redressement éco 
nomique, sans baisse de l'ac-
tivité, et, il faut tout enten­
dre, sans détérioration de 
l'emploi ! 

Comme si l'emploi n'était 
pas déjà bel et bien déténo 
ré pai le chômage I II faut 
dire que son collègue Beul-
laC qui s'oppose tant <l l'aug­
mentation des salaires fait 
également des pieds et des 
mams pour faire rayer le 
plus de chômeurs possible 
des listes et truquer .-s chif­
fres. Ne manquant pas de 
souffle. Barre a donc parlé 
de la crise au passé comme 
$i tout était en train de 
s'a-ranger. / S u i l e p J f 
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le monde en marche 

Crise et 
luttes 
en Europe 

La Grande-Bretagne 
vient d'enregistrer en jan­
vier une hausse record des 
prix de gros. Celle-ci s'éta­
blit à 3.25% pour un seul 
mois et porte a 19,5 % la 
hausse annuelle de ces prix. 
Con séquence de ces aug­
mentations, les prix de 
détail ont augmenté de 
15.1 %en 1976. 

En Italie, le taux d'in­
flation a été chiffré à 1,3% 
en décembre dernier. Le 
taux annuel pour 1976 se 
monte à 1 6 3 % annonce 
l'institut officiel de l'État 
italien. 

Le nombre des chô-
.rteurs inscrits dans l'en­
semble de la Communauté 
européenne se chiffre, fin 
décembro 76, a 5,4 mil­
lions do personnes. Ce 
chiffre est en augmenta­
tion de 100 OOO par rap­
port a l'année précédente 
et représente 5,2 % de la 
population active de la 
Communauté, 

Las plus touchés par le 
chômage sont les fem­
mes (plus da 12 %) et les 
jeunes de moins de 25 ans 
qui représentent près de 
40 % de l'ensemble des 
chômeurs inscrits. 

Au Portugal, malgré un 
ultimatum lancé par le 
gouvernement la grève des 
pécheurs qui se poursuit 
depuis quinze jours pour 
obtenir des salaires décents 
se poursuit. 

Les 300 000 travailleurs 
de l'industrie textile ont 
observé mercredi des arrêts 
de travail d'une heure par 
roulement pour obtenir 
des modifications de leur 
convention collective. 

Aux Pays Bas, le nombre 
de grévistes protestant 
contre le refus du patronat 
d'adapter automatique 
ment les salaires à l'aug­
menta tion du coût de la 
vie augmentant de jour 
en jour et a atteint mer­
credi, troisième journée 
du conflit, 16 300 ou­
vriers de 78 entreprises. 

G r o n d e - B r e t a g n e 

Appel angoissé 
du premier ministre 

(suite de la p. une) 
H n'a cependant 

pas caché que cette 3c an­
née aérait •probablement 
la plus dtf fiole de toutes». 
Un cynisme auquel les tra­
vailleurs anglais sauront ré­
pondre comme il convient. 

UNE ETOURDERIE DE 
L'AGENCE TASS 

Les récents reportages 
et commentaires da Was­
hington sur l'intensifie* 
don des efforts soviétiques 
visant â une supériorité 
militaire générale sur les 
États-Unis inquiétant fort 
le Kremlin. C'est pourquoi 
la 12 janvier dernier, le 
commentateur de TASS, 
Yuri Komilov, les a consi­
dérés comme dénués de 
«fondement» et «inven­
tés» et comme un «my­
the». 

Il a dit qua «n l'Union 
soviétique a dépassé Us 
États-Unis pour certaines 
armes, d'autres, au con­
traire, ont été développées 
plus vite par les États-Unis 

En d'autres termes, il axis 
te (entre les deux parties) 
une parité et une égalité 
de force militaire». U a 
précisé un principe, «le 
principe que la parité (le 
principe d'une sécurité 
égale étant issu de celui-là) 
que l'Union soviétique a 
maintenu dans toutes les 
conférences en vus d'axré 
ter la course aux arme 
menu». 

11 est à noter que TASS 
a radiodiffusé le 14 janvier 
le même article avec les 
différences suivantes ; les 
phrases telles qua «si l'U­
nion soviétique a dépassé 
les Etats-Unis pour certai 
nos armes, d'autres, au 
contraire, ont été dévelop­
pées plus vite par les États-
Unis. 

En d'autres larmes, 
il existe entre las deux 
parties, une parité at une 
égalité de force militaire» 
ont été effacées et rempla­
cées par «les forces mili 
tairas des deux pays sont 
presque égales». 

D'ailleurs, a disparu 
aussi l'ancienne version 
faisant mention du «prin­
cipe de la parité» que 
l'Union soviétique a sou 
tenu dans les négociations 
pour mettre fin à la course 
aux arme menu 

Ces révisions ont été 
faites dans un dessein ina 
vouable et après s'être 
beaucoup creusé la cer­
velle. 

D'abord, Kornilov avait 
commis une faute, aux 
yeux du Kremlin, dans 
l'ancienne déclaration. 
Dire que l'Union soviéti­
que a dépassé las Etats 
Unis sur le plan de certai 
nés armes, alors que les 
États Unis ont connu un 
développement plus rapide 
sur d'autres, c'est dire que 
la fébrile course aux arme 
menu du Kremlin et ses 
efforts visant a la supéno 
rite stratégique sur les 

Etau-Unis ne sont ni une 
«fabrication» ni un «my­
the», rruus un fait indiscu­
table. Il crève las yeux 
qu'il n'est pas favorable à 
la présente campagne de 
«désarmement* at de «dé­
tente» déclenchée par le 
Kremlin contre Washing 
ton. 

Par conséquent, cette 
phrase peu réfléchie doit 
être immédiatement reti 
ree Puisqu'elle a été pu 
bliée, il valait mieux faire 
couler plus d'encre et em­
ployer des termes vagues 
pour remédier à ce défaut 
que la retirer complète­
ment. 

Deuxièmement, û est 
défavorable de reconnaître 
•'•égalité de la force mili 
taire» ou le «principe de 

parité», pour la su perche 
ne du Kremlin visant aux 
armements Lors des en 
treuens sur la limitation 
des armas stratégiques, par 
exemple, l'Union soviéti­
que a insiste dans la limi­
tation du missile «cruise» 
américain, non du bom­
bardier «backfire». Une 
telle reconnaissance con 
duirait le Kremlin dans 
l'impossibUité de res­
treindre les Etau-Unis et 
d'accroître sa propre puis 
sance mUitaire. 

Il en est de même dans 
leurs entretiens sur la 
réduction des forces ar 
méas en Europe centrale. 
Si les troupes ét les arme­
ments des deux blocs 
militaires concentrés en 
Europe centrale étaient 

réduiu suivant «le princi­
pe da parité», l'Union 
soviétique perdrait sa su­
périorité militaire actuelle 
dans cette région. 

C'est pourquoi la ver­
sion da l'égalité de forces 
st du principe de parité 
devait être corrigée. 

C'est ainsi que le Krem 
lin peut continuer sa cour­
se aux armemenu et ses 
préparatifs da guerre et 
atteindra A la suprématie 
militaire, sous le chant ber-
ceur du désarmement et de 
U détente. 

L a Kremlin, en voulant 
trop vite justifier les nou 
veaux tsars, a commis une 
étourderie C'est une per 
formance da T A S S . Voilà 
comment on fait de mau­
vaises affaires. 

Rappel des 
réservistes 

en RDA 
Selon le journal'«Berli-

ncr MorgcnpoHt» (chaine 
Springer), de» milliers de 
réservistes est -allemands 
ont été mobilisé* ce» der­
niers jours, surtout en 
Thuringe. Le mesure tou­
cherait des homme* entre 
18 .et 35 ans. Elle aurait 
entraîné en particulier la 
mise sur pied de bataillons 
entiers des milices ouvriè­
res du PC est-allemand 
(SED) . Le rappel des ré­
servistes a été très mal 
accueilli par ceux-ci. Les 
casernes de Thuringe se­
raient surpeuplées et un 
certain nombre de réser­
vistes auraient été diri­
gés sur des cantonnements 
de fortune, malgré la ri­
gueur du froid. Par en­
droits, le ravitaillement se­
rait insuffisant. Selon 
«Berliner Morgenpost», la 
mesure est destinée à «in­
timider». Ui population est-
allemande, sans doule 
pour étouffer dans l'œuf 
toute velléité de contes­
tation. 

Rome 
Puissante manifestation antirévisionniste 

Suite de ut p. I. 
— Une augmentation 

des impôts indirects, ceux 
qui touchent le plus le 
peuple, qui devraient ap­
porter à l'Etat bourgeois 
plus de 6 milliards de 
nouveaux francs. 

Ainsi la bourgeoisie ita­
lienne a réussi, avec l'aida 
des révisionnistes à établir 
une véritable «Union 
sacrée», entièrement diri­
gée contre les intérêts de 
la classe ouvrière. On com­
prend que les bourgeoisies 
de nombreux pays d'Euro 
pa s'intéressent brusque­
ment au PCI . Ce parti 
s'avère en fait être, pour la 
bourgeoisie italienne, un 
bon moyen de tenter de 
sortir d'une crise politique 
et économique dans la­
quelle elle se dépêtre depuis 
des années. 

En même temps qua la 
plus puissant des partis 
révisionnistes d'Europe oc­
cidentale, avec sa théorie 
de l'eurorêvitionnisme, il 
en est le chef de fila at 
l'exemple. 

C'est pourquoi 
l'expérience italienne est 
tellement importante pour 
le prolétariat français. Elle 
est la preuve concrète que 
la classe ouvrière n'a abso 
fument rien à attendre do 
bon de l'arrivée du révision­
nisme au pouvoir. 

Depuis 
les dernières élections qui 
ont consacré l'arrivée du 
PCI à la tète d'une grande 
partie du pouvoir d'Etat, 
une série sans précédant 
de mesures antipopolaires 
ont été prises, mesures qui 
vont de la création de pri­
sons spéciales pour «terro­
ristes» jusqu'aux derme 

Le maire révisionniste de Rome et le pape. 

res mesures de la semainn 
passée. Ces mesures sont 
entièrement le fruit de la 
fructueuse collaboration 
da Berlinguer avec les 
autres partis bourgeois. 

Mais en même temps 

«grèvns sauvages! qui, à 
l'exemple de chez Fiat, se 
font sans ot contra les révi­
sionnistes at contre leur 
plan d'austérité. 

Mardi dernier, quinze 
mille étudiants mandes-

Le PCI et le pouvoir d'Etat 
Depuis les élections municipales et régionales de juin 

75 el les législatives de 76 où il a obtenu respectivement 
35,4 % et 34,4 % des voix, le PCI contrôle la pluparl 
des grandes municipalités italiennes (Rome, Milan. 
Naples, Florence, Gênes et Venise) ainsi que la majorité 
des assemblées régionales. Il dispose de plus de 227 
députés sur 630 à la Chambre (263 A la Démocratie 
chrétienne). 

que la classe capitaliste 
reconnaît de plus en plus 
celui-ci comme faisant par­
tie des siens, la classe 
ouvrière et les masses po 
pu la ires le rejettent de plus 
en plus. 

On ne compte plus les 

taient A Rome contre le 
projet de réforme de l'uni­
versité. Rapidement cette 
manifestation de masse a 
pris un caractère nette­
ment anticapitaliste et an-
tirevisionniste. Tout au 
long du cortège qui a tra­

versé Romo, les slogans 
ont été principalement 
axés sur la dénonciation 
du parti révisionniste et de 
son organisation de jeunes. 

Partout où les manifes­
tants passaient, il ne restait 
plus une seule affiche du 
faux Parti communiste ira 
lien. 

Le PCI trahit la classe 
ouvrière, le PCI trahit la 
jeunesse, a 

Tel était résumé, le 
principal mot d'ordre que 
reprenaient les quinze mil­
le manifesunu. 

On peut remarquer au 
passage que les trotskistes 
du PDUP étaient brillam 
ment absents de cette puis­
sante manifestation popu 
laire. Ils ont préféré mani­
fester jeudi au cul du PCI , 
probablement pour ap­
puyer les dernières mesu 
res gouvernemental as. 
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nouvelles intérieures 

Les nationalisations 
vues par le PS 
«Le patrimoine 
d'aucun actionnaire 
ne sera amputé» 

Le quotidien <* Les Echos» 
publie jeudi une interview 
de Jacques Attali, Conseiller 
économique de Mitterrand, 
à propos de la politique de 
l'Union de la «gauche» vis-
à-vis des détenteurs de capi­
taux des entreprises natio­
nalisées, en cas de venue 
au gouvernement. 

Dans cette interview, At­
tali explique très bien la 
nature réelle de ces «natio­
nalisations» prévues par le 
Programme commun. Elles 
visent principalement dans 
le renforcement du pouvoir 
et du contrôle de l'Etat 
bourgeois sur le secteur in­
dustriel et bancaire. «Il ne 
s'agit pas de réduire la for­
tune des actionnaires dans 
ces firmes : la réduction 
des inégalités est un autre 
problème (...) L'objectif fi­
xé prendre le pouvoir 
dans ces entreprises sans lé­
ser les détenteurs de créan­
ces sur ces firmes». 

Le PS ne propose pas un 
rachat des actions, car dit -
il, cela coûte cher à l'Etat. 
Il propose seulement que 
l'État dirige ces entreprises 
dans le cadre de sa politi­
que industrielle. C'est pour­
quoi Attali présente «l'é­
change des actions contre 
des titres d'un genre nou­

veau» dont les dividendes 
seraient sous le contrôlé 
d'Etat. Il précise ainsi : 
.«•que le patrimoine d'aucun 
actionnaire quel qu'il soit, 
ne sera amputé». 

Le rôle des entreprises 
nationalisées, dans l'écono­
mie capitaliste, Attali, l'ex­
plique très bien, il s'agit 
de «jouer un rôle essentiel 
moteur, directe dans ses in­
vestissements, et indirect 
par ses commandes au sec 
teur privé dans i'entraîne­
ment de l'économie natio­
nale vers une nouvelle crois­
sance» Faire des entreprises 
sous contrôle de l'Etat une 
sorte d'avant-garde dans le 
développement capitaliste 
monopoliste d'Etat, voilà le 

.projet du PS. 
La démagogie sur l'em­

ploi ne peut masquer la 
nature profondément réac­
tionnaire de ce programme. 
I) suffit de demander aux 
ouvriers de la Régie Renault 
- qui est une entreprise 
sous contrôle d'Etat - com­
ment ils sont exploités, et 
combien leur «pouvoir» est 
inexistant dans cette entre­
prise, pour se convaincre 
des buts que poursuivent 
les partis bourgeois de 
l'Union de la fausse gau 
che. 

La crise au passé 

Barre renouvelle ses 
déclarations «optimistes» 

(suite de ta p.une) 
«La remise en ordre de 

l'économie française la t-il 
déclaré) n'a pas eu d'autre 
but que dè permettre à no­
tre pays de retrouver la voie 
du développement écono­
mique, du plein emploi et 
de l'équilibre des échanges 
extérieurs». Moyennant 
quoi, il parle de renforcer 
l'application de son plan, 
d'assainir les finances de la 
Sécurité sociale. 

Cela veut dire qu'il s'ap­
prête à réduire les droits 
sociaux acquis des travail­
leurs et à amputer encore 

leur pouvoir d'achat. 
Les bas salaires c'est 

d'ailleurs ce sur quoi Barre 
compte pour rétablir la ba­
lance des paiements en dé­
veloppant nos exportations. 

Il a marqué dans l'après-
midi l'importance qu'il ac­
corde à ces dernières en 
rendant visite au PDG 
d'une usine travaillant pour 
l'exportation dans le do­
maine nucléaire. 

Il a réaffirmé lors de cet 
entretien l'intention de 
créer une usine de retraite­
ment du combustible au Pa 
kistan. 

Hausse des produits pétroliers 

NE PAS SE TROMPER DE CIBLE 

MAIRE, FIDELE A SA TACTIQUE ! 
Maire est décidé à 

tout faire pour empê­
cher les travailleurs d'af­
fronter le plan Barre. 

Dans une interview 
à la «Conjoncture so­
ciale» — Lettre hebdo­
madaire d'informations 
sociales destinée aux 
chefs d'entreprises — il a 
déclaré «On nous dresse 
un mur. Notre tactique 
est de le contourner». 

Mais comment éviter 
autrement que par une 
lutte dure l'augmentation 
du chômage et la baisse 
du pouvoir d'achat ? 

Sous prétexte de tac­
tique, c'est aussi cette 
lutte que Maire veut 
«contourner». Il avertit 

d'ailleurs les patrons que 
si les grèves seront lon­
gues ce n'est pas pour les 
faire céder mais parce 
qu'il lui est nécessaire 
dans sa tactique vis-à-
vis des travailleurs d'win-
troduire la durée» dans 
les actions syndicales. 

Il précise au cas où 
ils s'inquiéteraient mal­
gré tout, que ces grèves 
se dérouleront dans le 
bon ordre ; «(elles) se­
ront échelonnées et coor­
données» . 

Les travailleurs mon­
treront à Maire la diffé­
rence entre la lutte de 
classe et le cirque élec­
toral ! 

(suite de la p.une) 
Ce pourquoi se battent 

les pays de l'OPEP, c'est 
précisément pour que leurs 
matières premières soient 
payées à un juste prix, con­
tre le pillage de leurs rer 
sources par l'impérialisme 
et le social impérialisme, 
car quelles que soient les 
belle paroles de ceux qui 
nous gouvernent, leurs rap­
ports avec les pays du tiers-
monde sont toujours carac­
térisés par leur nature im­
périaliste, néocolonialiste. 

Si les hausses de prix des 
produits pétroliers interve­
nues aujourd'hui en France 
touchent les larges masses 
de notre pays, celles-ci ne 
doivent pas se tromper de 
cible. C'est la bourgeoisie 
monopoliste et impérialis­
te française qui a décrétée 

MITTERRAND, GERANT LOYAL 
DU CAPITALISME 

Complétant les déclara­
tions pourtant déjà «su­
crées» de son économiste, J . 
Attali. François Mitterrand 
a déclaré à l'hebdomadaire 
patronal, «Le Nouvel Éco­
nomiste» du 10 février, en 
traitant de la politique in­
dustrielle d'un gouverne­
ment d'«Union de fa gau­
che». 

«Développer les secteurs 
les plus productifs, créer des 
emplois, équilibrer la balan­
ce des paiements» ce sont 
les objectifs essentiels de la 
politique industrielle pré­
conisée par le Parti socialis­
te Ide grands ohjectifs dé­
battus selon des procédures 
démocratiques ?), 

Fallait-il une affirmation 
plus claire des buts de 
gérant loyal du capitalis­
me ? En résumant les ob­
jectifs de sa politique in­
dustrielle, Mitterrand indi­
que avec netteté que la re­
cherche du profit maxi­

mum sera bien toujours 
la ligne directrice d'un gou 
vernrrnent soi-disant pour le 
socialisme. En effet, quand 
Mitterrand parle des sec­
teurs les «plus productifs», 
il met l'accent non sur 
l'utilité de leur produc­
tion, non sur l'intérêt des 
travailleurs mais sur celui 
des entreprises c'est-à-dire 
sur leur «rentabilité». 

Car qu'est-ce qui rend un 
secteur «productif» ? De­
mandez-le à n'importe quel 
chef d'entreprise ; il vous 
dira que c'est l'importance 
plus ou moins grande des 
profits réalisés par rappoit 
aux investissements en ma­
tériel et aux salaires ; en 
d'autres termes, produire 
plus en employant moins de 
travailleurs et à des caden 
ces plus élevées, voilà le b.a-
ba de la productivité. C'est 
précisément pour dévelop­
per les secteurs «produc­
tif s» que les monopoles 
capitalistes licencient actuel 
lement à tour de bras dans 
des secteurs «improductifs». 

Comment Mitterrano 
réussirait-il le tour de pas­
se-passe de développer les 
secteurs productifs sans li­
quider les secteurs «impro­
ductifs» et sans jeter les 
travailleurs sur le pavé, voilà 
ce qu'il ne dit évidemment 
pas ! ou plutôt si, il dit 
qu'«il appartiendra aux en­
treprises de définir leur 
stratégie» : comme on dit 
«plus ça change, et plus 
c'est comme avant». 

En vérité, il n'y a pas de 
solution valable pour la clas­
se ouvrière et les travailleurs 
dans le cadre du capitalis­
me avec un gouvernement 
de «droite» ou de ugau 
che. La seule solution réside 
dans le renversement des 
capitalistes et la prise en 
main du pouvoir par la clas 
se ouvrière : dès lors, la 
ligne de développement éco­
nomique serait immédiate­
ment d'assurer du travail 
pour tous et de réorganiser 
toute la production en 
fonction des besoins sociaux 
et non de la «productivité» 
capitaliste. 

la hausse pour maintenir et 
accentuer ses profits (plus 
de la moitié du prix d'un 
litre d'essence va dans les 
caisses de l'État), servir les 
intérêts des gros monopoles 
pétroliers (dont les taux de 
profit sont exhorbitants). 
Voilà les ennemis, voilà 
les responsables. 

Les pays producteurs de 
pétrole, comme tous les 
pays du tiers monde lut­
tent contre le pillage im­
périaliste ; leur lutte est 
juste et nous devons la 
soutenir, car l'impérialis­
me - et plus particuliè­
rement les deux superpuis­
sances - est notre ennemi 
commun. 

La Faucille 
nom* mnmmi mmmmu • M M I f l d i i a n n * il ' '(. i l 

Le No 30 de la Faucille esl paru. Passez vos 
commandes à l'Humanité rouge. BP 61 — 75861 
Paris cedex 18. 

Au sommaire : Bilan de la lutte à Naussac — 
Bretagne : non aux nouvelles mesures de l'Etat — 
Pologne ; misère des paysans, etc.... 

QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN 
NE LE JETEZ PAS! 

DONNEZ-LE OU AFFICHEZ LE! 

COMMUNIQUE 
DU COMITE DE COORDINATION 

DES FOYERS SONACOTRA EN GREVE 
Les résidents de plusieurs foyers 

continuent à recevoir des feuilles d'im­
pôts locaux. Nous avons décidé d'en­
voyer des lettres à l'inspection des fi­
nances pour nous étonner d'avoir à 
payer des impôts qui sont normalement 
exigibles de locataires, alors que la 
SONACOTRA nous a toujours refusé ce 
statut. 

Suite au décret du 16/1/76.article 6, 
qui prévoit que, préalablement à l'exi­
gence des paiements, soit produite une 
note détaillant le décompte des presta­
tions fournies (cf. Information S) , ce 
que n'a jamais fait la S O N A C O T R A . 
nous avons décidé de demander par 
lettre aux directeurs des foyers de nous 
fournir ces précisions. 

Nous rappelons à cette occasion que 
nous ne refusons pas de payer un loyer, 
mais nous voulons payer un loyer juste. 
Comme il a été impossible d'obtenir une 
négociation, nous avons été contraints 
de porter plainte, estimant que les prix 
qui nous étaient demandés étaient trop 
élevés, et nous demandons à la justice 
de trancher. Nous ne comprenons pas 
pourquoi on larde tant à instruire la 
plainte pour pratique de prix illicites, 
que nous avons déposée en juin auprès 
du tribunal de grande instance de Paris. 
Ce n'est seulement que maintenant que 
nous commentons à recevoir des convo­
cations pour être entendus sur la plainte 
que nous avons déposée au mois de juin. 

Le samedi 5 janvier, pendant 3 heu­

res, I 000 personnes ont manifesté dans 
les rues de St-Denis avec les banderoles 
du Comité de coordination («Halte aux 
saisies-arrêt sur salaire», «Retour de nos 
camarades expulsés», «Non aux foyers-' 
prison»), et les banderoles de l'UL-
C F D T de Saint-Denis et de la section 
C F D T d'Alsthom. 

La population de Saint-Denis a pu, 
nous l'espérons, mieux comprendre 
notre lutte, nos revendications, notre 
désir d'une véritable justice. 

Comment expliquer que les tribu­
naux de Saint-Denis, Montreuil et Dijon 
aient accepté de statuer sur les saisies-
arrêt avant même de savoir la décision 
du tribunal sur noire plainte, alors que 
les tribunaux de Sannois, Pontoise et 
Montmorency ont sursis à statuer 
jusqu'à l'instruction de notre plainte ? 

Comment expliquer enfin qu'on at­
tende la décision du conseil d'Etat pour 
nos camarades expulsés au mois d'avril 
1976? 

Le 24 février à 14 heures, le tribunal 
de Saint-Denis ( 2 1 , rue Gabriel Péri) se 
prononcera en séance publique pour la 
validation des saisies-arrél prononcées; 
à titre conservatoire pour les foyers de 
Saint-Denis et Pierrefitie. 

Le samedi 19 février, une journée 
«Portes ouvertes» est organisée au 
foyer de Cormeilles-en-Parisis. 

Le samedi 26 février : journée «Por­
tes ouvertes» au foyer de Chilly-Mazaria 

Le Comité de coordination. 
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Deffrenne (Roubaix) 

Le chemin de la victoire 
Suite de la p. I. 

L a crise, c'est aux 
patrons de la payer ! 

Pourtant, rien n'était ga­
gné. Les travailleurs de 
Deffrenne n'avalent pour 
eux que leur détermination 
à refuser de faire les frais de 
la crise capitaliste. En face 
d'eux, ilsavaient la COGF.FL 
cabinet de ••gestion» des en­
treprises malades, qui «re­
dresse» actuellement une 
soixantaine d'usines ; et 
derrière cette équipe rie 
charognards, dirigée par 
Monsieur. A l^llan, il y a les 
gros patrons du textile, il y 
a les banquiers, les organis­
mes publics : pourtant, der­
rière ce requin aux dents 
longues, il y a, pour le sou­
tenir, les tribunaux de com­
merce de Mulhouse et de 
Roubaix, Il y a les assem­
blées régionales. Cependant, 
ce requin qui avait, sans 
difficulté réelle, jeté ù la rue 
200 travailleurs de chez. Tl-
berghlen frères, ce requin 
s'est cassé les dénis : Def­
frenne lui est resté dans la 
gorge. On comprend !a joie 
des travailleurs de Deffren­
ne, quand ils peuvent dire : 
«C'est la première fois que 
l a C O C E F l recule». 

On comprend leur en­
thousiasme et leur espoir, 
quand ils ajoutent : «C'est 
un grand encouragement 
pour tous les travailleurs du 
textile en lutte contre le 
chômage» ; leur victoire, ce 
n'est pas seulement sur un 
patron qu'Us l'ont rempor­
tée, mais aussi sur le patro­

nat textile, contre le plan 
Giscard-Barre. 

Non à tout l icenciement 
Du travail pour tous ! 

Mais Us restent prêts à ri­
poster de nouveau : c'est le 
sens de la suspension de leur 
grève. L'un d'eux disait jus­
tement : «Nous avons gagné 
une bataille, pas la guerre». 

Ils ont montré qu'il était 
juste et possible de refuser 
tout licenciement. Car en 
accepter un, c'est en accep­
ter trente cinq, et cent et 
d'autres J c'est accepter la 
réduction des salaires com­
binée avec la surexploitation 
de ceux qui restent, sans, 
pour ceux-ci, aucune sécuri­
té de l'emploi. 

Ils ont et auront encore a 
refuser les licenciements 
avec indemnités, les 90%. 
Ce sont des balles enrobées 
de sucre ; au bout des 12 
mois, il y a, pour les travail­
leurs, l'isolement, la défaite. 
Que les patrons se mettent 
dans la tête que les travail­
leurs ne se satisfont pas 
d'être chômeurs, même 
payés ! 

Voilà la seule réponse 
qui soit conforme aux inté­
rêts des ouvriers. C'est le 
sens de la vieille devise «Un 
pour tous, tous pourun !» 

Ni plan Barre , 
Ni Programme c o m m u n 

Tel nVsl pas l'avis des di­
rigeants C G T et C F D T , ni 
des politiciens de l'Union de 

Raymond Boutons (Grenoble) 
250 F POUR TOUS ! 

NON AU PLAN BARRE ! 
Raymond Boutons est 

une vieille entreprise de 
mécanique qui compte en 
viron 600 ouvriers. Dès le 
début janvier, le patron a 
annoncé que cette année 
il s'en tiendrait au plan 
Barre pour les augmenta­
tions. Mais les travailleurs ne 
sont pas d'accord : «Nous 
n'attendrons pas jusqu'en 
mars ou avril pour nos 
salaires, alors que les prix, 
eux, ont augmenté depuis 
janvier.» 

Dès le 1er février des 
ateliers ont débrayé sur 
leurs revendications propres, 
dés lundi 7 tout le «labo» se 
mettait en grève totale pour 
une journée (décision prise 
en AC) . De même, les tra­
vailleurs de l'atelier des 
presses ont décidé en AU de 
débrayer quart d'heure par 
quart d'heure en faisant 
grève sur le tas, el ceci 
sans pointer. 

Ces luttes par atelier se 
sont unifiées sur les revendi­
cations : 

- 250 F pour tous ; 40 
heures sans perte de salaire 
(l'horaire actuel étant de 41 
h) ; lutle contre les inégalités 
et les injustices (c'est-à-dire 

sur les classifications et les 
différences de salaires exis­
tantes pour une même qua­
lification). 

Les formes de lutte ont 
élé décidées par les tra­
vailleurs en assemblée gé­
nérale. 

Mardi 8, la direc­
tion, après plusieurs 
intimidations fait venir un 
huissier qui relève le nom de 
tous les grévistes. Face à 
celte provocation de la 
direction, les travailleurs dé­
filent dans l'usine en passant 

.dans tous les ateliers, se 
réunissent devant le bu­
reau du patron et tiennent 
une réunion « 

Juste avant l'heure de la 
sortie, la direction distribue 
des lettres de mise â pieds à 
61 personnes (de façon 
illégale : les lettres sont 
données de la main à la 
•nain et certaines ne sont 
pas nominatives) et essaye 
ainsi de casser le mouve­
ment et l'unité des travail­
leurs par de nouvelles inti­
midations. 

Ces manœuvres n'ont fait 
que renforcer la colère des 
travailleurs qui ne sont pas 
décidés â se laisser faire. 

la gauche qui courent après 
les bulletins de vote, pour 
devenir patrons à la place 
des patrons. Mais sont-Ils 
des uamis des travailleurs*, 
ceux qui disent : «Dix 
licenciements valent mieux 
que quinze» ? Peut-on croi­
re ces bavards qui divisent 
les usines en «viables» et 
«non viables» ? «Viable» 
veut dire rentable, c'est-à-
dire qui amène des profils ; 
pour qui ces profits '.' Pour 
les patrons de «gauche» qui 
soutiennent d'ores et déjà 
le Programme commun ? 
Vers qui les révisionnistes 
du faux Parti communiste 

français lancent-Us leurs co­
corico : «Union du peuple 
de France», «socialisme aux 
couleurs de la France», 
sinon vers les petits patrons 
— comme Deffrenne — tou­
chés par la crise ? 

Quel sens a celte revendi­
cation de la C C I ' de l« la i ­
nière (Roubaix) qui réclame 
le droit pour les comités 
d'entreprise de «contrôler» 
les licenciements, sinon de 
pouvoir, après 78, licencier 
les ouvriers qu'ils ne veulent 
plus voir ''. D'aUleurs, onl-ils 
soutenu les travailleurs de 
Deffrenne, les révisionnistes 
du PCF qui onl arraché les 
affiches de soutien de 
«L'Humanité rouge», qui 
disaient : « M 3&, ni un seul 
licenciement !» ? 

Non, il y a deux camps. 
Dans le camp des ennpmis, 
on trouvera inéluctablement 
les diviseurs, les traîtres de 
l'Union de la gauche. , 

Un ion , ac t ion . 
N'attendons rien 

des élections ! 

Face à toutes ces ma­
nœuvres, il faut rester Vigi­
lant et ne faire confiance 
qu'en nos propres forces. 
L'union dont onl besoin les 
travailleurs de Deffrenne 
c'est celle de toutes les en­
treprises touchées par le 
chômage, union bâtie dans 
la lutte et développée parla 
lutte. 

Ainsi, un délégué C F D T 
répondait à un camarade 
de Lemaire et Dillies 
"Si vous parlez en grève 
contre les licenciements, on 
est prêt, nous, à Deffrenne, 
à vous épauler». 

Le soutien e> !a solida-
rfU* ;-onl iis ont besoin, 
c est celui qu'Us trouvent, 
non pas dans les phrases 
et les promesses des pon­
tes ou des politiciens, mats 
dans le peuple, et la classe 
ouvrière. 

L'action dont Us ont 
besoin, c'est celle qu'Us 
auront décidée eux mêmes, 
au moyen d'assemblées gé­
nérales prati quanl la démo­
cratie prolétarienne, el non 
la démocratie bourgeoise, 
avec ses magouilles et ses 
sentiers secrets. C'esl avec 
ces armes, les armes de la 
classe ouvrière, qu'ils oppo­
seront une riposte massive, 
dure et victorieuse aux at­
taques de la Cogefl. 

Telle est la voie de la 
lutte, le chemin de la vic­
toire . 

Correspondant IIR 

L E S M E S A V E N T U R E S D ' A . P A L L A N , 
D I R E C T E U R D ' U N C A B I N E T D ' E X P E R T S (Ex t ra i ts ) 

Vues par la sect ion syndicale C F D T des E t s Deffrenne et C i e 

* à i J » t aV tu>sar«„. 

m i l 

QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN 
FAITES-LE LIRE AUTOUR DE VOUS 
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Sescosem (Aix-en-Provence) 

NON A TOUT LICENCIEMENT 
A LA SESCO 

Le 9 février, un millier d 'ouvriers e l d 'employés de la 
Sescosem {groupe T h o m s o n C S F ) onl manifesté dans les rues 
d ' A i x . Après une soixantaine d'ouvriers et d'ouvrières sous 
contrat provisoire dont le contrat n'est pas renouvelé (dont une 
soixantaine de l icenciements) , c'est aujourd 'hui 147 travailleurs 
qui sont licenciés ( O P , technic iens, dessinateurs, e tc . ) . Déjà 

deux manifesat ions ont été organisées. 
Nous publions ici des extraits de l ' intervention d 'une 

ouvrière de la Sesco lors du meeting organisé pat l 'Humanité 
rouge à A i x . L 'h istor ique de la lutte engagée montre bien la 
tactique et les buts électoralistes suivis par les direct ions révi­
sionnistes C G T - P C F . 

Fin novembre, à la suite 
d'une reunion du C E , on 
pouvait lire sur les panneaux 
synd'Cdux que certaines li­
gnes Ue l'usine allaient être 
arrêtées alors que d'autres se 
verraient réduire leur pro­
duction Donc il fallait s'at­
tendre à des licenciements, 
mutations, etc. 

Une longue trahison 
révisionniste... 

Suite à cette grave nou 
velle, lo 13 décembre, dans 
un tract intitulé «Attention 
danger la direction CGT 
dit : n 11 ne laut pas attendre 
qu'il toil trop tard, il faut 
dés maintenant engager la 
lutte... de l'OS a l'ingénieur 
nous sommes tous concer­
nes. Luttons ensemble pour 
conserver notre emploi » 

Voilé qui était bien chan­
té I— mais les ouvrières du­
rent bien vite déchanter ; 
le 14 décembre : «Attention 
élection! au CE !». Grand 
branle bas. La CGT reprend 
j son compte nos revendica­
tions pour apater nos voix 
et enlouii dans les urnes 
notre juste colère ' Grâce 
a cette démagogie, la CGT 
sortira majoritaire du CE 
(quatre sièges) 

Le vendredi 17 décembre 
Dumas est attendu à la Ses 
co comme il se doit (Dumas 
c'est le nouveau patron). Il 
sera accueilli par les travail­
leurs qui, à l'appel des syn 
dicals CGT et C F D T arrê­
tant le travail pendant 2 
heures, exigeant qu'une dé­
légation soit reçue et info 
niée sur la situation nou­
velle. Sans résultat. 

Pins viennent et passent 
les fêtes, où chacun ronge 
S J corde, tandis que les 
ouvrières tous contrat pro 
visoire continuent à grossir 
les rangs des chômeurs. Sans 
qu'aucune direction syndi 
cale ne lève le petit doigt > 
C'est un scandale d'autant 

plut grand que le 7 janvier 
les directions syndicales é-
toient d'accord pour propo­
ser aux A T , AM, cadres, in­
génieurs une heure de débra­
yage spécial sous pré­
texte que nous, les OS, nous 
ne voudrions jamais les sou 
tenir I C'est nous qui divi­
sons maintenant I 

Mais le 9 janvier, la CGT 
tentait de se rattraper. Nous 
allons voir comment. Lisons 
la fin du tract : «Seule la 
lutte des travailleurs peut 
laire échec i la politique de 
misère el de chômage, par la 
mise en application du Pro 
gramme commun, soutenu 
par la CGT.» Ce tract a été 
distribué trois |oun avant 
la fin des contrats piovisor 
res... Il fallait donc se ren­
dre à l'évidence : les ouvriè­
res sous contrat, marge de 
manœuvres poui les pations 
sont devenues avni même de 
disparaître dus lantômos 
pour la direction CGT I 

. . .Et la rlpOStfi ouvrière 

La colère grandit * la 
Sesco. Nous ne sommes pas 
dupes : ni le patron, ni les 
délégués de la CGT ne nous 
tromperons plus longtemps. 
Nous l'avons bien prouvé 
lois de la manifestation du 
2b janvier. A l'appel des 4 
syndicats un débrayant? t>st 
prévu pour la seconde venue 
de Dumat. Lus travailleurs 
ont répondu très massive 
ment. Le matin, en A G . cer­
tains d'entre nous ont lancé 
l'idée d'une manifestation 
en ville. Elle a été reprise 
par l'ensemble des grévistes. 
Et c'est sur les mots d'or­
dre de «non aux licencie 
ments». «Thomson peut 
payer». «les travailleurs 
de la Sesco sont en grève 
contre lot licenciements», 
que se déroule la manil. 

Le coup de la m.mit 
non prévue par les diri­
geants CGT a nécessité une 
nouvelle tactique pour eux 
l'après-midi. Ils ont été o 
bligés de diffuser un tract 
en pleine AG, tract sur les 
municipales, pour détourner 
l'attention des grévistes â 
qui on racontait la manif du 
malin. Malgré tout, les gré 
vistes étaient déterminés à 
sortir en manifestation dans 
la ZUP. Mais les dirigeants 
révisionnistes s'y sont oppo 
ses. obligeant les <illei qui 
étaient déjà sorties, à l'ini­
tiative des délégués C F D T , 
à rebrousser chemin. 

En clair ; ils ont joué 
les briseurs do grève ; sur­
tout pas de débordement. 

A M I S L E C T E U R S A I D E Z N O U S 
A C H E T E Z T O U J O U R S 
L ' H U M A N I T É R O U G E 

D A N S L E M E M E K I O S Q U E 

d'autant plus que Madelvine 
Vincent, membre du Bureau 
politique du PCF se dépla­
çait aux portes de l'usine 

pour placer quelques cartes. 
Mais Madeleine , Vincent a 
été accueilli comme il se 
doit :qui sème le vent récol­

te la tempête I Attention 
donc à tous les briseurs de 
grèvo • « la colère dos tra­
vailleurs monte 

OCCUPATIONS 
D'USINES DANS 

LE i, A KM 
Che* «Procidan (produits 

chimiques! qui emploie 160 
personnes, une grève illimitée 
pour des augmentations de 
salaires a commencé mercredi 

Cher «Provence» (prlfibn 
cation), le mouvtment concem» 
à la fois les salaim «t In condi 
lions da travail 

MANIFESTATIONS OES 
OUVRIERS DE LIP 

A BESANÇON 
Envnon 300 ouvriers de 

Lip nnt mamleslé jeudi 6 6e 
vim nu poui protester contie 
l'ordonnance d'expulsion qu'au­
rait prite le président du tri 
ounal de grande instance de 
Besançon, contie 'e personnel 
qui occupe l'usine depuis la 3 
mai dernier 

Sopaluna (Chelles) 
LES OUVRIERS RIPOSTENT 

A L'EXPLOITATION CAPITALISTE 
Depuis ie 24 ji invier. 19 travailleurs sur 30 

Ifrançais et immigrés! de c h e / S O P A L U N A dans la 
zone industrielle de ( lu- I les (Seine et Marne) sonl 
en grève. C 'est la 3e grève après 73 «M 7 5 . 

L a S O P A L U N A s 'occupe de régénérer les 
huiles usagées en les traitant avec de l'acide sulfuri-
que afin d'obtenir du ga/ -oi l . 

Voici dans quel cadre 
travaillent les ouvriers de la 
SOPALUNA. 

D I V I S E R P O U R 
M I E U X R E G N E R 

- Lorsqu'on purjff les 
batteurs, un nuages d'acide 
siilfurique se dégage directe­
ment dans l'atmosphère ou 
dans l'atelier, obligeant les 
travailleurs à quitter les 
lieux, car ils crachent du 
sang ou sont brûlés aux 
endroits non protégé* par 
les masques. 

- Les pantalons de tra­
vail sont rongés par l'acide. 
Certains ouvriers sonl obli­
gés de porter des botte à 
cause de l'épaisseur de bmir 
dans les ateliers. 

- Des travailleurs doi­
vent descendre dans des 
cuves non déga/ècs stockant 
les huiles, pour nettoyer, 
sous prétexte que ces huiles 
ne sont pas nocives. Mais on 
y suffoque 

- Les vestiaires, la canli 
ne. les sanitaires sonl de vé 
niables porcheries. 

- Chaque jour les chenu 
nées crachent des fumées pol­
luantes (à forte teneur en 
souffre) dans l'atmosphère, 
des eaux polluées sont dé 
versées dans la Marne pro 
che ; tout cela a déjà provo­
que la colère des habitants 
de la région contre la direc­
tion de la SOPALUNA 

Pour cette demierc. c'est 
la recherche du profil maxi­
mum qui prime au mépris 
de la santé des travailleur, el 
des riverains. L a SOPALUNA 
n'est pas un cas isolé, les 
travailleurs; du plomb, de 
l'amiante, les mineur, sont 
également touchés par la 
même cause : le capitalisme 
lue les travailleurs pour ne 
pas rogner ses profits. 

Prenant pour prétexte la 
construction d'une nouvelle 
usine dans l'enceinte actuel­
le, ta direction a embauché 
dea travailleurs -dociles» 
qu'elle pak- plus cher, sur 
des postes a qualification 
bidon. Aujourd'hui ce sont 
eux, les non-grévistes. Ils 
acceptent de travailler 14 à 

cantal ion pour les vapeurs 
d'acide.de vcnlilalcurs.elc. 

- à iraiwi égal, salaire 
égal 

- application de /» con-
trtilion collective des pétro­
les. 

Pour renforcer la grève 
les travailleurs |>|<H|uenl les 
portes de l'usine pour em 
pécher toute activité des 
• jaunes». Le patron les 
I K I I I M devant le. liilnilIJUX 
qui les condamne 5 jours 
plus tard a laisser libres les 
porles de l'usine 

L a justice montre son 
visage de classe Lorsque les 
riverains ont engagé des 
poursuites contre la 
SOPALUNA pour la poilu-

16 heures par jour pour que 
l'usine tourne. 

Pour un i i . . m. travail, le 
salaire varie du simple au 
double les travailleurs les 
moins payés sont les plus 
anciens, les plus conscients. 

II faut noter également 
l'absence de promotion in 
terne (un manoeuvre sera 
toujours manœuvre même 
s'il resle 10 ou 20 ans dans 
la boite ) 

L A R I P O S T E 
Hl S I R A V A I L L E U R S 

Face a cette situation, la 
majorité des travailleurs 
vont en grève jusqu'à satis­
faction de leurs revendica­
tions Ils exigent : 

- de medleures condi­
tions de traïadet d'hygiène. 
l'installation de bacs de de 

tion qu'elle occasionne, cel­
les-ci n'ont pas abouti, les 
contrôles s'étant révélés né­
gatifs. De plus certaines 
plaintes portée» devant les 
prud'hommes par les sala 
nés i M . i n l> . n une issue 
depuis IX mois a 3 ans ! 

I M I I I ) I.l 
I N A D M I S S I B I I 

D U P C F 

Dès lu le semaine de 
grève, les militants de l'HR 
sont venus apporter leur 
soutien aux iravailcurs delà 
SOPALUNA. sur la base des 
revendu.liions indiquées 
dans le Iract de la section 
C G T de l'usine. L'accueil 
des travailleurs fui chaleu­
reux. Mais le délégué CGT 
de t'usine voisine Molul 

(membre du PCF) et le» 
délégués départementaux 
(membres du menu- PCF 
onl très ni pi de ment fait 
obstacle a notre soutien, 
cela sans demander l'avis des 
travailleurs, en les mettant 
en garde contre les «com­
munistes révolutionnaires-
de IHR . cherchant à nous 
faire passer pour des jarns 
qui «veulent ••••«- * 

Ils ne peuvent pas admel 
tre que les travailleurs sa­
chent qui' de véritables com­
munistes existent el qu'ils 
les soutiendront jusqu'à sa­
tisfaction de leurs revendica­
tions. C'esl un véritable 
chantage qu'ils onl exern a 
• encontre des grévistex : 
«C'est eux ou nous» leur 
dirent-ils à propos de notre 
soutien. 

Pour de véritables défen­
seurs* de la classe ouvrière, 
il est remarquable de voir 
comment ils refuseni le sou­
tien à des organisations re-
préseiiianl une partie de la 
population (CFDT. Amis de 
la terre, PSU). ce qui ne les 
empêche pas d'ailleurs d'ap­
peler à la solidarité ! 

La division organisée par 
lo PCF ne serl pas les travail­
leurs, elle serl par contre ses 
intérêts électoraux : 

— à quelques semaines 
des municipales, il est inté­
ressant d'apparaître comme 
le «seul véritable pour défen 
seur des travailleurs» 

- cela permet égalemenl 
au PCF de négocier en posi­
tion de force face au PS 
pour arracher le maximum 
de fauteuils municipaux (le 
PS s'est vu également refu 
ser le soutien !). 

Mais, loule cette cuisine 
électorale n'cmpécheni pas 
les travailleurs de la 
SOPALUNA de continuer 
leur lutte s'ils restent unis 
jusqu'à la satisfaction de 
leurs revendications. Au 
cours de la lutte, nous som­
m a convaincus que les 
travailleurs sauront bien dis­
tinguer les f a j \ amis des 
vrais! 

Correspondant IIK 



Page 6 L ' H U M A N I T É R O U G E - samedi 12 et d imanche 13 février 1977 

nouvelles intérieures 

Grenoble-St-Martin-d'Hères 

Des locataires victimes 
de l'incurie des 
municipalités de «gauche» 

Rue Jules Vallès, une rue a cheval sur Grenoble et St -Mart in-d 'Hères. 
mercredi 2 février, un immeuble de H étages se fend de haut en bas et sur ses 
deux façades ;en face une petite maison est dévastée. 

Q u e s'cst-i l produit ? 
II y a un an les municipa­

lités de Grenoble («socialis­
te*) et St-Martin-d'Hères 
(PCF) décidaient (sans con­
sulter bien entendu les habi­
tants concernés) d'entre­
prendre des travaux pour 
canaliser les eaux de pluie. 

Un an pendant lequel les 
habitants allaient vivre cons 
I dm ment dans la boue et un 
bruit difficilement supporta­
ble Un bon moyen, il faut 
le signaler, de diviser les 
travailleurs. D'une part, les 
habitants (travailleurs eux-

Nantes 
Succès de la soirée «Santé publique 

populaire d'Albanie et médecine 

préventive en République» 

Ce meeting organisé par 
le comité de Nantes de 
l'Association des amitiés 
franco-albanaises s'est dé­
roulé le 28 janvier 77 à 
la Maison des jeunes de 
Rézé, réunissant plus de 
120 personnes de tous les 
âges dont une majorité de 
travailleurs sociaux. 

Après un exposé assez 
court mettant en avant le 
choix fondamental de la 
République populaire d'Al­
banie : la médecine préven­

tive, un riche débat s'est 
déroulé. Cette soirée a donc 
été très positive. Elle a 
permis de renforcer l'amitié 
entre le peuple français et 
le peuple albanais mais aussi 
de comprendre comment le 
régime socialiste est indis­
pensable pour une santé et 
une médecine au service du 
peuple. C'est parce qu'en 
Albanie, l'homme est le 
capital le plus précieux que 
le système sanitaire et médi­
cal diffère tellement du 
notre. 

mêmes) qui, fatigués, doi­
vent supporter pendant des 
mois cette gène à leur 
repos. D'autre part, des ou­
vriers, principalement immi­
grés, qui effectuent un des 
plus sales boulots, dans les 
conditions qu'on connaît, 
le marteau piqueur ébran­
lant en permanence leur 
système nerveux et qui 
n'ont pas les moyens maté­
riels de se lier aux habitants 
de la rue car le chef de 
chantier est là, constamment 
sur leur dos, un cheffaillon 
bien sélectionné par le pa­
tron de l'entreprise pour la 
rentabilité et le profit. 

D E S T R A V A U X 
D A N G E R E U X 

Les habitants protestent, 
demandent que les travaux 
cessent. Le chef de chantier 
auquel ils s'adressent refuse, 
n'essaie même pas de discu­
ter avec eux et de les com­
prendre. 

Les travaux continuent. 
La rue est toujours éventrée, 
ces derniers jours on avait 
creusé un trou profond de 
13 métrés. 

Et c'est la catastrophe : 
l'immeuble se fend, les caves 
sont inondées, il y a des 

Les journées d'action 
et les intentions révisionnistes 

A proposde la grève à la RATP, l'Hu­
manité du 10/02 titre : «La boucle est 
bouclée : tous les salariés de l'Etat ont 
exprimé leur hostilité au plan Barre.» 

Après quoi on bouclera d'autres 
«boucles» pour d'autres catégories de 
«salariés» et de bouck en boucle, au­
cune n'obtiendra quoi que ce soil l 

«Ainsi pendant que les salaires res­
tent bloqués, les hausses du coût de la 
vie iront bon train. C'est toute la philo­
sophie du plan Barre», poursuit l'Hu­
manité. 

Mais quelle est donc la sienne, celle 
du P C F , du Programme commun ? A 
peu près la même. La voici exprimée 
bien clairement : 

«La grève témoigne d'une forte 
hostilité à un plan qui gruge les tra­
vailleurs. Le gouvernement peut bien 
faire semblant de marquer des points. 
Certaines «réussites »sont acquises au 
prix d'injustices et d'un mécontente­
ment si grands qu'ils promettent d'a­
mers lendemains. Car les travailleurs 
n'ont pas épuisé tous leurs recours 
pour exprimer leur refus de cette 
politique.» 

Au fond, que les salaires restent 
bloqués, que les hausses du coût de la 
vie aillent bon train et que le mécon­
tentement soit si grand que, bien 
canalisé, il conduise les travailleurs à 
bien utiliser leur «recours» en 78 ) 

D'un côté ils liquident de honteu­
se manière la lutte des Chantiers navals 
de Saint-Nazaire, de l'autre ils orga­
nisent une semaine d'«action» dans la 
construction navale dont le «temps 
fort» mercredi consistait en une ou 
deux heures de débrayage, le temps 
de faire défiler les travailleurs derrière 
leurs mots d'ordre. 

Et hier, le 11, c'était la «journée 
d'action interprofessionnelle régiona­
le» en I.»tnaine premier pas pour 
aller jusqu'au bout... contre les 
20 000 licenciements ? Non bien 
sûr, jusqu'à la nationalisation. C'est ce 
que dit Depietri, député-maire PCF de 
Mo y eu vre-G rande. 

tfL'Etat va donc établir un nouveau 
plan financier. Pourquoi donc ne pas 
aller jusqu'au bout et aller jusqu'à la 
nationalisation ?» 

fuites d'eau importantes 
dans la plupart des apparte­
ments. Nous en avons visités, 
on dirait qu'un tremblement 
de terre s'est produit. La 
petite maison en face est 
complètement dévastée. 

Alors les «autorités con 
cernées» rappliquent en 
masse et à toute allure rue 
Jules Vallès. Pendant un an, 
personne, parmi les notables, 
n'avait daigné venir voir de 
temps en temps ce qui se 
passait et ce que pensaient 
les habitants et les travail­
leurs. 

Après avoir fait boucher 
immédiatement cette aber­
ration que représentait le 
trou de 13 métrés au pied 
do l'immeuble (bizarre 
commo on se dépêche après 
les catastrophes), ils ont 
déclaré qu'il n'était pas 
nécessaire de faire évacuer 
les sinistrés. Cependant, on 
juge plus prudent de laisser 
un piquet de sécurité sur 
place pour une durée indé­
terminée. 

L E S L O C A T A I R E S 
S ' O R G A N I S E N T 

Mais les habitants n'ont 
pas l'intention de se laisser 
faire par deux municipalités 
qui, pendant un an, leur 
ont imposé des travaux 
dangereux à tous points de 
vue (une vieille dame dut 
être hospitalisée au cours 
des travaux afin de l'éloi-
gner du vacarme incessant 
qui ébranlait sa santé). Dés 
samedi matin, les locataires 
se réunissaient pour envisa 
ger les actions à mener. Ils 
ont pris un avocat pour les 
défendre et intentent un 
procès en référé aux deux 
municipalités en cause. 

Ils se sont retrouvés 20 
personnes, mais ont contac­
té les voisins de la rue sinis­
trée qui vont former un 
comité de soutien et lutter 
ferme pour défendre leur 
droit à la parole mainte­
nant, eux que des mairies 
qui se disent de gauche ont 
tenu pour quantité négli­
geable pendant un an. 

Est-ce cala que nous 
propose le Programme com­
mun ? C'est-à-diro exacte 
ment la même forme de 
gestion et d'administration 
que la droite bourgeoise. 

Cela ne fait aucun doute ; 
démagogie et mépris des 
travailleurs, c'est ça leur 
programme commun aux 
bourgeoisies de tous poils. 

Même ligne, même clique, 
même ennemi à combattre. 

Correspondante H R . 

Nice 
Après l'agression contre 
Mohktar Mamoudi 

VIBRANT MEETING DE 
SOUTIEN A LA LUTTE 
DU PEUPLE TUNISIEN 
Mohktar Mamoudi avait été sauvagement agressé par 

deux flics à la solde du consulat de Tunisie de Nice alors 
qu'il écrivait des slogans populaires hostiles au régime 
tunisien. Plus de 200 personnes ont répondu à l'appel de 
l'Union générale des étudiants tunisiens (UGETI pour pro­
tester énergiquement contre cette agression. Lo meeting 
a pu se dérouler jusqu'au bout malgré une alerte à la bom­
be qui a obligé ses participants à gagner dans le calme une 
autre salle. 

Après un discours de l 'UGET et la dénonciation de la ré­
pression faite par un ouvrier tunisien, se succédaient à la 
tribune les représentants d'organisations de masse arabes, 
africaines ainsi que d'autres pays : PPSD (étudiants grecs!, 
F E A N F , l'UNJA (Algérie), UNEI llndel, l'UNEM (Maroc)... 

Le meeting a été ponctué de plusieurs mots d'ordre 
largement repris par la salle : «Vive la lutte du peuple tuni­
sien ! U G E T solidarité ! Palestine vaincra ! », et aussi 
«A bas le révisionnisme !». 

Un représentant d'EI Amel Tounsi (Le Travailleur tu­
nisien) a dénoncé la répression qui s'abat sur les progres­
sistes et les militants M-L tunisiens et retracé la lutte 
du peuple tunisien contie le régime de Bourguiba et l'im­
périalisme. Un militant de l'Humanité louge a condamné la 
répression qui s'abat en Franco à rencontre des progressis 
tes et des militants d'organisations étrangères, stigmatisant 
notamment les agressions sionistes contre tes militants 
palestiniens. Il a également dénoncé l'attitude chauvine et 
réactionnaire de la fédération locale du PCF qui refuse dans 
les faits tout soutien réel. Une pétition s'élevant contre tou­
te mesure de représailles à l'égard des progressistes tunisiens 
et exigeant qu'au contraire les agresseurs soient poursuivis 
a été portée au consulat de Tunisie. 

Les assistants-sociaux 
en formation refusent 

le décret «Lenoir» 
700 élèves de 13 écoles du service social de la région 

parisienne se sont réunis ces derniers jours à ta Bourse du 
travail. Ils ont manifesté leur refus unanime de l'arrêté 
Lenoir. A quatre mois du diplôme de fin d'études (3e 
année!, il prétend en modifier les modalités. 

Dans l'ancien système, il y avait en fin d'études un 
oral facultatif pour ceux qui avaient moins de 12 dans les 
notes de l'année. Les étudiants demandaient l'annulation 
de cet oral. 

Début février, tombe le «décret Lenoir» qui tout en 
supprimant l'oral, le réintroduit en fait : «Létude de cas» 
devient obligatoire pour tous avec nécessité impérative 
d'avoir ta moyenne. Les travailleurs sociaux en formation 
réclament le retrait de ce texte qui vise à renforcer ta 
sélection en écartant notamment ceux qui ont sur le «travail 
social» une opinion différente de celle des écoles. 

L'action se développe également en province. Ainsi à 
l'école d'assistants sociaux de Rouen les travailleurs en 
formation réunis en assemblée générale ont décidé une grè­
ve reconductible, qui, pour la première fois, est suivie par 
toutes les années. 

T A R I F S D'ABONNEMENTS 
Pli ouvert Pli fermé 

1 mois (22 N° î . 32 F 70 F 
3 mois (66 N° ) 210 F 
6 mois (132 N ° l 400 F 

.300 F . .500 F 
CCP : L'HUMANITE ROUGE 
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—4^^^ L culturel 

Nan terre 

Les révisionnistes savants ou 
les précieux ridicules 

11 fallait venir samedi 5 à 
Nanterre pour constater 
l'écart entre ce que disent 
les révisionnistes et ce qu'ils 
font 

Il est bien certain 
qu'aucun travailleur ne sa­
crifiera une partie de son 
week-end pour voir toute 
une brochette d'écrivains 
bourgeois se trémousser sur 
une scène 

Des écrivains qui 
parlent de façon alambiquèe 
il peut en voir â la télévi 
sion. ou bien s'il veut rïre, il 
peut regarder une émission 
comique 

Ce que veulent faire les 
. . . - . r nni .u-.. c'est garder â 

On peut lire dans les 
principes d'action du Cen 
tre de diffusion du livre 
et de la presse (CDLP) . 

• Pour nous le livre 
n'est pas un objet que l'on 
pourrait vendre comme 
d'autres vendent des sa­
vonnettes. Tout en étant 
tournis à une situation 
économique donnée qui. 
nous pnine de faillite, doit 
être prise en compte tota­
lement, le commerce du 
livre n'est pas pour nous 
un commerce comme un 
autre. Les livres sont char 
* • des idées des •pen­

sées», de la «culturel. Or, 

la culture bourgeoise son 
caractère èliûste. Ils deman 
dent seulement d'avoir, eux, 
un peu plus part â l'élabora­
tion de cette culture. Les 
expositions sur le livre sont 
une réplique à l'exposition 
«Comment faire un livre» 
do Beaubourg. 

Q U E L Q U E S P E R L E S 

Maintenant quelques 
• perles» relevées dans les 
débats - on pourrait croire 
qu'elles sont tirées d'un ma­
nuel «Sachez répondre 
devant un examinateur réac 
uonnaire» 

Ainsi : «L'écri­
vain est seul devant son 
p«piêr v. C'est le mythe 
éculé du poète seul devant 
sa feuille, retiré dans sa tour 
d'ivoire ignore du reste des 
mortels. 

L A L I T T E R A T U R E 
F A I T L A V I E 

Ou bien «C'est fa 
iifferature qui fait la vie . 
Thiers est copie sut Rasti 

grue». Cette défini t i r se 
termine par une formule 
qui éclaire tout : «La litté 
rature, ce mystère qui pro­
duit d'autres mystères». 

Alors que c'est tout le 
contraire qui se produit. 
Ce n'est pas la base oco 
nomique qui est le reflet 
de l'idéologie et da la lit 
térature, mais c'est la litté 
rature qui refléta la base 
économique S'il y a des 
Rasngnac, des arrivistes 
dans les livres da Balzac, 
c'est bien parce qu'il y en 
avait dans la société quand 
Balzac écrivait «La comédie 
humaine» 

Mais nos écrivains vou-

dans le hall que se passait 
il ? Tous les passants se 
faisaient racoler par des 
vendeurs de I «Htituite lit­
téraire de la Francea en 10 
volumes pour le modeste 
prix de 2 750 F pour ceux 
qui peuvent payer de gros­
ses mensualités et 3 564 F 
poui les étudiants ot tous 
ceux qui no peuvent payer 
plus do 99 F par mois 
pendant 36 mois pour ce 
trésor d'érudition. Entre 
la critique de la notion 
de livre considéré comme 
une savonnette et l'appli­
cation du principe, il y a 
un fossé.» 

d raient sûrement que les 
plans de la société sortent 
tout droit de leurs livres 
Fallait il s'étonnet que la 
littérature soit envisagée 
d'un point de vue bourgeois, 
jamais par rapport à l'anta­
gonisme bourgeoisie-proléta­
riat ? Ainsi, au forum litté­
rature ot société on pouvait 
entendre : «Les livres de 
Gérard de Villièrs, da Proust 
sont des livres qui rendènr 
compte de fa société» . Cha­
que livre rend un peu comp­
te da la société dans la­
quelle il a été écrit Mais 
de quel point de vue ? 

Est-ce du point de vue des 
grands bourgeois qui par 
(aient de la gueire de 14 
dans les salons tandis qu'ils 
envoyaient les travailleurs 
se faire tuer pour leur fric ? 
Est-ce du point de vue des 
fascistes comme Gérard de 
Villiers qui partout ou les 
peuples du monde secouent 
le joug de l'impérialisme, 
noircit un livre de calomnies 
racistes sur les peuples en 
lutte.'.vec son héros Malko 

Ce n'était plus en termes 
de classes qu'on pariait (en­

core ces vieux schémas sim­
plistes et jdanoviens), c'est 
en terme de... Galaxie. Oui, 
Monsieur, c'est Mac Luhan 
qui l'a dit. On ne caracté­
risait plus une époque politi­
quement en montrant quelle 
était la tendance principale 
dans la lutte des peuplas. On 
parlait de la galaxie Guten 
berg qui vient de se terminer 
(c'est-à-dire l'époque de la 
suprématie de l'imprimerie) 
el de la galaxie de limage 
dans laquelle nous nous 
trouverions actuellement 
(ces notions sont du sociolo 
gue américain Mac Luhan ') 

Au service de quelle clas 
se doit se mettre l'écrivain 7 

Qui doit.) servir ? Question 
dépassée depuis longtemps 

L ' E C R I V A I N 
S E U L A V E C 

L E S M O T S 

-L'écrivain est que/qu'un 
qui vit seul avec les mots* 
Bien sûr, 'la lisibilité est un 
faux problème* Il n'y a pas 
de livres illisibles, mais 'de* 
livres transparents avec des 
arrière-plans». Mépris des 
masses, voilà ce que reflète 
la conception de ces écn 
vains qui se moquent bien 
d'être compris par les lec 
leurs. 

Surtout que les seuls qui 
pourront soupçonner quel­
que chose dans leur prose 
sont les intellectuels qui onl 
eu la possibilité d'étudier 

Au débat sur le roman 
historique, on pouvait en 
tendre l'apologie de l'indi 
vidualisme bourgeois iCast 
le UN tout seul qui Ut, qui 
écrit, qui lit avec la réalité 
de SON monde.v 

F E R N I O T 

Voilà qui tend à répan­
dre une conception de 
l'homme coupé de tout sys 
tème économique, de tout 
rapport de production, vi 
vant dans un monde de rtve, 
qui lui est personnel. Pour 
cet homme là (s'il existe), 
pas moyen de lutter collée 
tivement contre l'exploita 
tion. 

Dans un esprit d'ouver­
ture et de h rené les i*vi 
sionnistes avaient invité, de 
vinez qui 7 Jean Ferniot, 
l'interviewer de Pompidou, 
s'il pouvait interviewer 
Marchais un jour ' Bien 
sûr, il a eu tout loisir d'ex­
pliquer sa conception de 
l'histoire, qui n'est pas très 
éloignée de celle des révi 
sionnistes Mais le point 
culminant, le summum fut 
atteint par le débat sur 
.Avant garde et littérature* 
C'est là que l'amour propre 
de ces messieurs est le plus 
chatouilleux. Les partiel 

pants au débat avaient les 
représentants présumés d'au 
moins 8 avant-gardes litté 
raires en face d'eux et qui 
intervenaient à qui mieux 
mieux Relie tempête dans 
un verre d'eau ! 

Ricardou le théoricien du 

est lié au matérialisme phi­
losophique en accord avec 
las classes qui travaillent 
matériellement. » 

Pour les écrivains du 
genre de Ricardou, la lit 
térature ne se juge pas en 
fonction de la réalité objec­
tiva. Elle se juge par rapport 
à elle même. Le seul fait de 
raconter une histoire, d'ima 
giner la trame d'un lècit, 
revient pour Ricardou, à 
faire ceuvre de fiction et 
donc d'idéalisme ' Alors que 
c'est dans une œuvre de 
fiction que Balzac a recons 

utué toute la société de son 
temps Et Marx a dit que 
dans «La comédie humaine» 
il voyait tous les rouages de 
la société capitaliste mieux 
que dans des livres d'écono 
mie. 

Les romans chinois ou 

lutte contre les positions 
erronées ou bourgeoises, 
dans la lutte de classes. 

Haoran a écrit : A La ligne 
politique et idéologique, 
c'est la pelle at la pioche 
pour construire une œuvre 
littéraire.» Evidemment, M. 
Ricardou n'a que faire d'une 
ligne politique prolétarienne. 
Pour lui. le langage se réduit 
à l'inconscient social, l in -
conscient sexuel et l'incons 
cient scriptural. Pour lui, 
le matérialisme ce n'est pas 
montrer les contradictions 

de classe dans la société ac­
tuelle, ce n'est pas refléter 
la lune du prolétanat contre 
la bourgeoisie, du point de 
vue du prolétariat Rien da 
tout ça ! C'est montrer la 
«matériaUtc du texte, les 
matériaux (montrer les pro­
positions, la construction du 
texte, etc comme dans un 
livre de grammaire !). 

Il faut encore citer une 
bulle de Xavier Pommeret 
(autre avant-garde) qui a 
dit : «Ce qui fait Ja trame 
da mes rec/u, c'est Paris 
capitale de province d'un 
pays dont la capitale serait 
a Washington. Voila ce que 
j'essaie d'exprimer Voila 
qui a le mente d'être clair. 
11 a oublié de préciser si 
Moscou était un chef lieu 
de canton d'une province 
encore plus reculée, «d'un 
pays-doni-la capitateserait 
Washington». 

Comme on peut le voir, 
la culture que diffusent les 
révisionnistes, c'est une cul 
ture élitiste, individualiste et 
démobilisatrice La seule in 
tervention faisant référence 
à la classe ouvrière fut celle 
d'un membre da «Culture at 
travail- (association révi­
sionniste qui vit sur les 
comités d'entreprise) qui a 

expliqué qu'il esl bien diffi 
cile de lire après des jour 
nées oû le travail et le trans 
port occupent 10 heures 

Il a continué en oxpli 
quant que le rôle do «Cultu­
re et travail» était «d'ai­
der tes travailleurs i se 
défendre contre le capital 
grâce aux comités d'entre 
prise.'*. U n'a pas expliqué 
que les comités d'entrepri­
se permettaient de payer 
des bonzes révisionnistes à 
se remplir les poches sans 
neo faire, ceci grâce à l'ex­
ploitation des travailleurs. 

L I V R E OU 
SAVONNETTE ? 

courant littéraire dit du 
-nouveau roman» n'a t il 
pas dit : • L'idéologie domi 
name dans le récit s'accom­
plit par l'effet de tepiesen 
tation (sic). L'idéoJogiè do-
minèntè c'est lldeélisme ' 
L'effet de représentation 
cacha la matière signifiante. 
Le matérialisme artistique 

albanais qui posent les pro 
blêmes de la construction 
du socialisme sont des reu 
vres d'imagination Œuvres 
écrites a parur d une analy 
se marxiste léniniste da la 
réalité, qui permet de créer 
des personnages riches, re 
présentants et dont le ca 
ractére sa précise dans la 

Sur le front culturel 
S'AGITER POUR 

MIEUX S'INFILTRER 
«60 écrivains en direct, 

6 débals sur le roman et la 
poésie». Non, ce n'étan 
pas la librairie Hachette, m 
les Presses universitaires de 
France qui organisaient 
une vente promotionnelle. 
Il s'agissait de la maison 
dos jeunes et de la culture 
de Nanterre (tenue par le 
PCF) et de l'Association 
travail et culture. Ceci fait 
partie d'une vaste campa 
gne lancée à grand bruit 
par le PCF dans le secteur 
de la culture. Le 3 janvier. 

c'est dans une autre mai 
son de la culture, à Crête il 
(dans la région parisienne) 
qu'était organisé un ras­
semblement d'artistes plas­
ticiens. 

Murcredi, c'est l'appel 
des 80 personnalités, tle 
manifeste pour la création» 

à la une de «L'Humanité». 
Pourquoi cette agitât » n 
des révisionnistes en ce 
moment 7 La culture est 
un moyen pour la traction 
de la bourgeoisie au pou 

voir d'imposer sa concep 
tion du monde aux travail 
leurs. L'appareil culturel 
est très important pour la 
propagande de la bour­
geoisie. Les révisionnistes 
ont réussi à s'intiltror dans 
une partie non négliguablu 
de cet appareil culturel. 

Les révisionnistes ne se 
battent pas contre Beau 
bourg, ils demandent 
d'avoir plus de postes à 
Beaubourg pour m*ux dif­
fuser et inculquer cette 
culture bourgeoise éhtute. 
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l'Humanité Rouge 
LA CRISE VITICOLE EN LANGUEDOC - ROUSSILLON ET 

LE COMBAT DES TRAVAILLEURS DE LA VIGNE 

LE PS A LA TETE DE 
LA BOURGEOISIE VITICOLE <•) 

Si le Parti de Georges Marchais 
pratique une polit ique du sourire 
vis-à-vis de la bourgeoisie vit icole, le 
Parti de Mitterrand, quant à lu i , 
bénéficie déjà d'une vieille implan­
tation et inf luence dans cette 
c o u c h e , et ses posit ions actuelles vi­
sent à les entretenir. 

L ' implantat ion de la «social-
démocratie » remonte a plusieurs 
dizaines d'années. L a S F I O s'était 
acquis le contrôle des syndicats de 

t vignerons, et bénéficiait de postes 
dans la plupart des appareils 
«professionnels», chez ceux que 
l'on appelait les «vignerons fonc­
tionnaires». 

L e Parti de Mitterrand, issu de la 
S F I O complètement discréditée au 
milieu des années 6 0 , et regonflée 
sous le sigle «PS» grâce au P C F , a 
conservé son influence dans c e 
q u ' o n appelle «les milieux dirigeants 
de la viticulture méridionale». O n 
note m ê m e , depuis quelques temps, 
un renforcement de son inf luence. 
A ins i . Pan passé, on apprenait 
que Maffre de Baugé avait adhéré 
au P S . Ce la n'ayait rien d 'é tonnant . 
C'était là la convergence entre les 
intérêts de la bourgeoisie viticole c l 
les posit ions d 'un parti décidé à les 
défendre. 

une force capable de soutenir s a 
polit ique en secteur vit icole, e n 
réalité, les intérêts qu' i l défend 
sont avant tout , ceux de la grande 
bourgeoisie. Doumeng n'est qu 'un 
exemple concret parmi bien 
d'autres pour le conf i rmer . A u -
delà du Programme c o m m u n de 
l 'Un ion de la gauche tout indique 
que le projet polit ique du Parti de 
Georges Marchais vise au renfor­
cement du poids et de la domina­
tion de l 'Eta l monopol iste sur tous 
les secteurs de la vie du pays. . Les 
nationalisations bancaires ou in­
dustriel les, o u encore la mise 

Ce la d i t , il faut être consc ient du 
danger que représente c e parti en 
organisant de simples petits o u 
moyens vi t icul teurs, par l 'uti l isation 
démagogique de toute une phraséo­
logie «socialiste». 

C'est pourquoi , connaître exacte­
ment la polit ique du P S , en appré­
c ier le contenu de classe bourgeois, 
est ex t rêmement important pour 
l 'avenir d u mouvement vit icole. 

«La crise qui atteint périodi­
quement la viticulture de notre 
pays démontre la nécessité d'une 
réformei...) Seul un office des vins 
permettra de sortir de la crise et 
d'éviter son retour», peut-on lire 
dans u n projet de loi d u PS déposé 
à l'Assemblée nationale. Il est ajou­
té que cet off ice devra agir par «une 
intervention ferme de la puissance-
publique en accord avec la profes­
s ion vi t icole». 

C o m m e on peut le constater 
c e genre de formulat ions corres­
pond tout à fait à celle avancée 
par la bourgeoisie vi t icole : contre 
la polit ique économique dite «li­
bérale» et pour le «dir igisme». 
B ien sûr, le parti de Mitterrand ne 
dira pas ouvertement quel le classe 
de la vit iculture il sout ient . Non , 

vignoble en vue de sa mécanisa­
tion» . 

O r , il n'est pas diff ici le de voir 
q u ' u n tel «aménagement» pour la 
mécanisation de la vit iculture en 
régime capitaliste - c'est-à-dire 
avec le développement des capita­
listes vit icoles - signifie, n i 
plus ni moins, la l iquidat ion de la 
masse des petits vit iculteurs et 
vit iculteurs à temps part iel . 
D'ai l leurs, le m ê m e document du 
P C F indique qu'à la question 
«se reconvertir en quoi et dans 
quelles conditions ?» il sera 
répondu par un gouvernement de 

il soutient tous les vit iculteurs, 
car c e fameux of f ice, à la sauce P S , 
prétend «garantir officiellement aux 
viticulteurs un prix minimum te­
nant compte des charges d'exploi­
tation». 

O r , nous l 'avons vu plus haut , 
il est parfaitement démagogique de 
promettre u n revenu m i n i m u m 
pour toutes les classes de la viti­
culture. 
Déjà en 1936 l'ancêtre d u P S , la 
S F I O , avait promis, avec les mêmes 
slogans, que l 'office d u blé ( l ' O N I B , 
devenu O N I C - O f f i c e des céréales 
sous le régime de V i c h y — auquel 
col labora Mi t terrand! pourrait ga­
rantir aux petits et moyens produc­
teurs u n revenu m i n i m u m . O r , cet 
office du blé étai t bien incapable 
de conci l ie r les intérêts des gros 
céréaliers capital istes avides de ter­
res et de prof i ts avec la masse des 
petits producteurs . L'expérience de 
4 0 années de cet office n'est-ellc 
pas là pour nous le démontrer 
clairement ? L a raison de ce la n'est 
pas à rechercher dans la pol i t ique 
de tel ou tel gouvernement mais 
dans les lois d u développement 
du capital isme à la campagne, 
lorsque la bourgeoisie domine tous 
les secteurs d'activité du pays. 

Dans notre p a y s , les partis de la 
major i té et les pol i t iciens bourgeois 
qui la composent sont divisés entre 
e u x , et largement discrédités par 
près de 2 0 années de règne sur 
l 'Etat au service des monopoles 
c a p i t a l i s t e s . Il est donc par­
t icul ièrement important pour les 
travailleurs de villes et des campa­
gnes de discerner dans le P C F un 
parti bourgeois capable de prendre 
la relève pour conserver — même 
avec des différences dans la forme 
- les fondements économiques, 
s o c i a u x , cul ture ls e t poli t iques 
du pouvoir de la bourgeoisie. 

C e projet de «véritable off ice» 
appl iqué par u n gouvernement dit 
de «gauche», ne servira en déf ini t i ­
ve qu 'une classe de la vi t icul ture, 
la bourgeoisie. 

Il faut d'ai l leurs lire c e projet 
de loi d u P S p o u r voir combien ses 
préoccupations sont étrangères à 
cel les des petits vi t iculteurs et ou­
vriers vit icoles qui désirent «travail­
ler et vivre au pays». I l ne s'attaque 
pas aux causes fondamentales de la 
ruine et de l 'exploitat ion de la peti­
te vit iculture, il s 'at taque aux «ex­
cès» et prétend régler tout ce qui 
indispose et freine le bon dévelop­
pement de la vit iculture capital iste. 
C 'est pourquoi il promet que la 
«profession» aura u n droit de re­
gard sur le marché du vin en 
F r a n c e , participera au contrôle des 
importat ions, décidera de la trans­
format ion des excédents ou du 
stockage, e tc . 

V i s à vis des travailleurs de la 
vigne, le P S veut faire cro i re qu 'une 
institution c o m m e u n «of f ice du 
vin» pourra éviter la lutte de classe 
à la campagne. C 'est dans ce sens 
que ce parti se jo in t au chorus des 
«dirigeants professionnels» contre 
la «violence et les excès» de la base, 
c'est-à-dire des petits vi t iculteurs 
acculés à la ruine. 

L e PS es l prêt à tout pour 
conserver et renforcer son inf luen­
c e dans la vi t iculture. Il a compr is 
l 'uti l isation réactionnaire qui pou­
vait être faite de l 'aspiration des 
travailleurs de la région à retrouver 
leur identité cul turel le occi tane. 
«Nous sommes tous des Occitans» 
permet à c e parti de repeindre à 
neuf les couleurs quelque peu ter­
nies d u vieux m o l d'ordre «unité de 
la viticulture». 

C e n'est pas par hasard si certains 
chanteurs bien c o n n u s pour leur 
«occi tanisme», vont maintenant 
chanter les louanges du parti de 
Mitterrand et du Programme c o m ­
m u n . L'«occitanisme» en s o i , s' i l 
n'est pas lié et subordonné étroi te­
ment à des objecti fs de classe, 
tombe inévitablement dans le ma­
rais de l 'opportunisme de classe 
propre aux c o u c h e s intermédiaires 
de la société capital iste. 

N'est-ce pas le cas également 
pour le «Mouvement d' intervention 
vit icole occitan» ( M I V O C j qui en 
vient aujourd 'hui à offrir u n projet 
de «réforme agraire» (projet qui 
compor te d'ai l leurs des proposi­
t ions intéressantes, mais irréalisa­
bles en régime capital iste) «surtout 
aux membres de l'Union de la gau­
che, car nous espérons que ceux-ci 
ont les moyens politiques de la 
mettre en œuvre», ( texte « R é f o r m e 
agraire» d u M I V O C , novembre 
19761. 

(A suivre). 

Le PCF, les «gros» et les importateurs (suite) 
Ainsi pendant que le P C F titre 

sur de larges co lonnes de ses 
journ.» '•olte aux importations», 
le i>oumeng importe 
a i l ' . . son profit et 
celui parti , de grandes 
quantités t . vins ou de moûts 
concentrés. E t là , il serait bien 
na ï f de croire que D o u m e n g agit 
contre l'avis et la pol i t ique de son 
parti . 

T o u s ces faits projettent une 
lumière crue sur la polit ique et les 
objectifs véritables d u Parti de 
Georges Marchais, au-delà de ses 
slogans démagogiques et trom­
peurs. 

C a r en fin de compte , si le P C F 
cherche dans la bourgeoisie vit icole 

en place « d 'Off ices» chargés de 
contrôler et de gérer le marché de 
l 'agroalimcntaire, tout en préser­
vant précieusement les bases mê­
mes du capital isme, qui figurent 
dans son programme, vont tout à 
fail dans ce sens. 

P o u r le moment , le P C F cherche 
à gagner la bourgeoisie vit icole 
dans le but de bénéficier de son 
inf luence, et en tirer profit pour 
les prochaines élections législatives. 
Il fait alors des promesses. A i n s i , 
on peut lire dans u n document d u 
P C F intitulé «L'agriculture en 
Languedoc-Roussillon» : «L'avenir 
du vignoble exige que l'on vise 
au-delà des prochaines années (...) 
Il faut prévoir un aménagement du 

«gauche», par une «large concer­
tation avec les viticulteurs, les 
agronomes et les économistes 
régionaux». 

Autrement d i t , le faux parti 
communis te français propose un 
avenir heureux à la bourgeoisie 
v i t icole, tandis qu 'aux travailleurs 
de la vigne, il offre de dispa­
raître «démocratiquement». 

L e faux parti communis te de 
Georges Marchais n'a rien à offrir 
aux travailleurs d e la vigne, 
c o m m e aux autres travailleurs-
paysans de la région du Languedoc-
R o u s s i l l o n , si c e n'est d 'accepter 
«paci f iquement» de qui t ter la 
terre au n o m de la «sauvegarde de 
l'agriculture française». 
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